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Depuis Tchayanov, la permanence des formes familiales d’agriculture a 
souvent été expliquée par les stratégies de diversification des activités, qu’elles 
soient salariées ou indépendantes, dans le secteur agricole ou non, rurales ou 
urbaines. La pluriactivité, permanente ou temporaire, s’observe dans toutes 
les agricultures familiales du monde, qu’il s’agisse d’accéder à un revenu 
de survie, de se doter d’une capacité d’investissement (agricole ou non), de 
pallier des étiages de trésorerie ou encore de disperser les risques. Les trois 
études présentées dans cette partie sont illustratives d’une diversité de straté-
gies dans lesquelles la pluriactivité s’affirme dans des bassins de production 
spécialisés (arachide au Sénégal, riz à Madagascar, cacao au Cameroun), 
fortement marqués par l’histoire coloniale puis soumis au désengagement de 
l’État dans le cadre des politiques libérales des années 1990.
Au Sénégal, Ibrahima Hathie et Cheikh Oumar Ba retracent l’évolution 
des formes et des stratégies d’agricultures du centre-nord du Bassin arachi-
dier en les resituant dans l’histoire longue. Les sécheresses répétées des 
années 1970, suivies par le démantèlement des soutiens publics, fragilisent 
des exploitations familiales qui ne parviennent plus à couvrir les besoins 
alimentaires de la famille, situation qui se traduit par des migrations, l’aug-
mentation de la pluriactivité et in fine par une perte d’influence des « chefs 
de famille » élargie. Une des originalités de l’étude est d’appliquer l’analyse 
des capitaux aux activités agricoles puis aux activités non agricoles. En 
attestant du recul relatif de l’agriculture dans les exploitations familiales, 
les auteurs montrent que la pluriactivité a contribué à élargir le territoire et 
le champ des opportunités économiques.
Dans la zone du lac Alaotra, le grenier à riz de Madagascar, Nicole 
Andrianirina analyse la place de la diversification des revenus dans des 
exploitations familiales modestes régulièrement excédentaires en production 
de riz. Cette capacité de commercialisation du riz se fait au détriment de 
l’autoconsommation en période de soudure, le riz étant alors substitué par 
d’autres produits. Dans un apparent paradoxe, les revenus extra-agricoles 
sont plus élevés dans cette catégorie d’exploitation que chez celles moins 
articulées aux marchés du riz. Le salariat se substitue graduellement à la 
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main-d’œuvre familiale et les agriculteurs les mieux dotés en terres sont 
ceux qui préfèrent un avenir hors de l’exploitation pour leurs enfants. Pour 
l’auteure, « l’efficacité de la diversification extra-agricole reste hautement 
liée à la prospérité régionale ».
Au Cameroun, Philippe Pédelahore étudie les stratégies et trajectoires 
d’accumulation en capital de trois générations de 82 planteurs de cacao 
(1910-2010) dans deux zones contrastées du bassin cacaoyer : l’une de 
colonisation récente, l’autre plus ancienne. Il met en évidence des trajec-
toires contrastées et périodisées où les formes familiales restent dominantes 
dans la zone cacaoyère ancienne tandis que les formes patronales et capi-
talistiques se développement dans la zone de front pionnier. L’émergence 
des formes patronales et capitalistiques dépend de revenus non agricoles, 
notamment permis par l’investissement dans la formation des enfants dont 
certains deviennent « hauts cadres » ou « hommes d’affaires », et qui réinves-
tissent dans le secteur cacaoyer une partie de leurs capitaux financiers suite 
à la crise économique des années 1987-1994. Mais ce « retour à la terre » 
n’est pas qu’un jeu d’opportunité d’investissement financier : il répond à 
des enjeux identitaires, patrimoniaux et de réalisation personnelle. Il n’est 
possible que par l’activation de réseaux socioprofessionnels ou ethniques 
qui permettent l’accès au foncier.
Ainsi, les trois études témoignent de situations contrastées entre des stra-
tégies de diversification d’activités pouvant conduire à des niveaux variables 
d’accumulation ou au contraire permettre la survie du groupe familial. 
Certains processus vertueux d’accumulation économique, même modestes 
comme à Madagascar, conduisent à des choix de sortie de l’agriculture pour 
la génération suivante. Au Sénégal, la crise est invoquée pour expliquer les 
cessations d’activités agricoles et des migrations vers la ville. Au Cameroun, 
c’est la crise qui induit un réinvestissement de capitaux financiers urbains dans 
l’agriculture et la pluriactivité qui permet l’émergence de formes d’agriculture 
entrepreneuriales. Mais dans tous les cas le projet migratoire est familial.
Outre ses fonctions économiques, la pluriactivité suscite des reconfigu-
rations des systèmes techniques en raison des contraintes d’organisation 
du travail et des processus d’innovation permis par les interactions entre 
secteurs d’activités (artisanat du fer et mécanisation agricole au Sénégal, par 
exemple). La pluriactivité, souvent associée à des mobilités géographiques, 
est aussi à l’origine de mutations sociales dans l’organisation et les relations 
familiales : gain d’autonomie individuelle des migrants, émancipation des 
femmes à Madagascar et au Sénégal, pertes d’autorité des « chefs familiaux » 
au Sénégal, etc.
Dans les trois cas étudiés, la pluriactivité est une réponse des agricultures 
familiales à la carence de politiques publiques, notamment pour réguler 
des variations de prix des produits et des intrants, financer des infrastruc-
tures en milieu rural, soutenir les organisations de producteurs, organiser un 
 accompagnement technique, favoriser l’investissement, etc.
